
de la minorité de 


ciens, mais uniquement à la 
bonne volonté silencieuse mais 
efficace, mais sincère, de quel¬ 
ques hommes de bon sens. 

La question du degré d’éduca- 
tion entre M. Mager et M. J. 
Bernier, non plus que la qualité 
d’avocat de ce dernier ne sau¬ 
raient justifier la position extrê¬ 
me prise en faveur de M. .T. Ber¬ 
nier. 

Ce n’est là qu’un prétexte, il 
doit nécessairement y avoir d’au¬ 
tres raisons qu’on ne veut pas 

révéler. 

La réalité, c'est qu’on ne con¬ 
sidère pas M. V. Mager comme 
un conservateur suffisamment 
fanatique, et ceci est le plus bel 
éloge que ses adversaires actuels 
peuvent lui rendre aux yeux de 
notre population. 

L’esprit de partisannerie est 
tellement ancré chez certaines 
gens, la mauvaise foi est telle, 
que le fait seul d’être supportés 
par les libéraux, a valu à M V. 
Mager l'accusation de supporter 
Gfreenway ! 

Et l’on vient parler d'union ! 

C'est bien toujours la même 
histoire ; on se lamente, on ré¬ 
clame l'union, mais pour l’obte¬ 
nir on se refuse à faire la moin¬ 
dre concession ; ce que l’on vent 
ce n’est pas tant l'union, que 
l’annihilation du parti libéral. 

Nous eu avons aujourd’hui la 
preuve indéniable. 

Eh bien ! il faut qu’on le sa¬ 
che une fois pour toutes ; l'u¬ 
nion nous la voulons, nous avons 
fait et nous sommes prêt à faire 
encore tous les sacrifices pour 
l’obtenir, mais nous ne pouvons 


ion au sein 
voter eu faveur de M. V. Ma- 1 
ger le candidat conservateur, 
eupporteur du gouvernement 
Roblin, mais dont la candidature 
est une protestation vigoureuse 
contre les procédés malhonnêtes 
d'un groupe de politiciens, dont 
M. Jos. Bernier est le représentant. 

Quand le feu est à bord, et 
menace de gagner la sonte aux 
poudres, il ne doit plus y avoir 


On pguvait difficilement de¬ 
mander aux liberaux d’accepter 
la candidature de M. Lauzon, 
l’adversaire de M. 8. A. Bertrand 
aux derniers élections provin¬ 
ciales; d’allieurs Mgr. Langevin 
avait pria nettement position 
contre M. Lauzon. Daus cea con¬ 
ditions il eut pu paraitre mal¬ 
séant, et à coup sûr c’eut été con¬ 
traire au désir d'union et de con¬ 
corde auquel obéissait le parti de distinction de parti, tout le 
littéral qne d’endOBser la *audi- monde doit se mettre à l’oeuvre 
dature de M. J. B. Lauzon. et réunir ses efforts pour parer 

Après plusieurs tentatives, la au danger qui menace, 
concentration se fit sur le nom Les Electeurs du comté de 
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UNE PAGE D’HISTOIRE 


la minorité, voir le comté de St. 
Bonifaoe représenté par un dé¬ 
puté conservateur ami du gou¬ 
vernement Roblin. 

On nous fit valoir que, la solu¬ 
tion définitive de la question 
scolaire, ré-idait entièrement 
dans la bonne volonté de la lé 
gislature locale ; que l’on avait 
les meilleures raisons d’espérer 
dans la bonne volonté du gou¬ 
vernement Roblin ; l’on nous lit 
même entrevoir l’existence de 
certaines promesses : et dans ces 


Le parti liberal n’a pas voulu 
mettre de candidat sur les rangs 
pour l'élection de St. Boniface, 
et la lutte se fait entre deux can¬ 
didats conservateurs, tous deux 
supporteursdu gouvernement Ro¬ 
blin, sans restriction, ni arrière 
pensée. 

Si le parti libéral a agi de la 
sort'», ce n’est point par faiblesse, 
encore moins par pusillanimité, 
car jamais plus belle chance ne 
pouvait lui être offerte de rem 
porter la victoire. Entre mes¬ 
sieurs Lauzon et Bernier, le cau- 
didat libéral triomphait haut la 
Nul ne peut songer à le 

nier. 

Pour ceux qui fout passer les 
intérêts de parti avant toute au* 
tre considération, et il en existe 
de cette catégorie, aussi bien 
dans les rangs dos libéraux que 
dans ceux des conservateurs, 
par ceux-là, le part/ libértvl sera 


mai il 


L’Election de St. Boniface 


ment le6 espoirs qu’on faisait 
miroiter à nos yeux, nous ne 
pouvions cependant nier qu’il 
n’y eut quelques lueurs de vrai¬ 
semblances à entretenir ces es¬ 
poirs et eu conséquence notre 
devoir, comme amis sincères de 
la minorité, comme catholiq 
désireux de voir règle 
tion scolaire 


ues 
la ques- 
uotre devoir était 
de ne point compromettre, si 
peu que ce fut, les possibilités 
quelconques d’amélioration. 

Nous nous sommes donc effa¬ 
cés ; M. H. Béliveau retira sa 
candidature et nous acceptâmes 
de ne point intervenir dans la 
lutte. 

Bien plus, nous aurions désiré 
voir élire par acclamation un 
candidat conservateur. 

Mais quelleque fut notre abné¬ 
gation, aussi absolue que fut 
notre sincérité, et justement par- 
ceque nous nous sacrifions à la 
cause de la minorité, nous ne 
pouvions sous aucun prétexte 
accepter la candidature de M. J. 
-jruier, le représentant des élé¬ 
ments fanatiques et intransi¬ 
geants qui ont le plus contribué 
à semer la discorde au sein de la 
minorité. 

M. J. Bernier et l’organe de sa 
coterie, le Manitoba Be sont 
montrés d’une intransigeance 


casjion, inspirés uniquement de 
l’intérêt général et supérieur de 
la minorité catholique française. 

Bien différents de leurs ad¬ 
versaires conservateurs qui se 
paient exclusivement de mots, 
les chefs libéraux ont vu l’occa¬ 
sion de faire pratiquement ei | 
d’une manière efficace un pre¬ 
mier pas dans la voie de l’union, 
de la concorde et de la cohésion, 
au sein de la minorité, et sans 
hésitation ils ont fait abnégation 
de leurs propres convictions 
politiques et se sont effacés pour 
permettre la mise en œuvre de 
cette UNION que tant de gens 
ne cessent de prêcher, mais dont | g e , 
en réalité depuis 1870, les libé¬ 
raux français du Manitoba ont 
été les seuls adhérents sincères, 
désintéressés, et par malheur 
aussi, les victimes. 

I^es conservateurs se sont ser¬ 
vis de l’union pour bailloner 
lts libéraux, mais il se sont tou¬ 
jours refusés pour eux-mferaeB à 
sacrifier un atome de/léurs pré¬ 
tentions au bénéfice de cette 
UNION. 

Aujourd'hui nous avons vou¬ 
lu affirftfer une fois de plus, nous 
avons voulu prouver par des 


abnégation 


j.ropre 

dignité, jusqu’ à mentir à notre 
conscience. 

Nous voulons l’union pour le 
bien de la minorité, 


pour per¬ 
mettre d'arriver à d’autre cou¬ 
la direction 


cessions, suivant 
même du Delegné Apostolique, 
mais nous n’irons point jusqu'à 
nous effacer pour permettre 
simplement de faire triompher 
des partisans politiques, qui 
sont les plus dangereux et les 
plus certains ennemis des inté¬ 
rêts de la minorité. 

Nons faisons appel à tous dob 
amis et leur demandons de vo¬ 
ter tous samedi pour M. V. Ma¬ 
ger, candidat conservateur, qui 
supportera le gouvernement Rob¬ 
lin. mais dont la victoire sera en 
même temps une protestation 
énergique contre l’influence per¬ 
nicieuse, des partisans fanati¬ 
ques dont M. J. Bernier est au¬ 
jourd'hui le représentant. 

Et nous avons le ferme espoir, 
que la grande majorité des con¬ 
servateurs bien pensants appui¬ 
eront M. Y. Mager, et qu’eufiu 
triomphera la politique d’union, 


mieux que l instruction, quel¬ 
que chose sans quoi l’instruc¬ 
tion n’est qu’un instrument inu¬ 
tile, c’est le bon sens, c'est le ju¬ 
gement, et sons ce rapport nul 
ne peut nier que M. V. Mager 
est mille fois mieux qualifié qne 
M. J. Bernier. 

Nous n'avons pas tant besoin 
pour défendre nos intérêts d'a¬ 
vocats, on de rhétori^ns plus ou 
moins diserts, que d'hommes sa¬ 
ges, modérés, de gens pondérés et 
réfléchis. 

Depuis dix ans, à quoi nous 
ont servi les discours du Séna¬ 
teur Bernier, les articles redon¬ 
dants du Manitoba? Quelle 
parcelle de nos droits ces flots 
d’éloquence farouche ont-il con¬ 
tribué à nous rendre ? 

Si nous avons obtenu quelque 
chose, 6i aujourd’hui la minorité 
jouit de quelques concesBious, 
elle le doit non aux discours 
échêvélés de quelques rhétori- 




















